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“concours prêté aux grévistes. 

"3°... Interdiction de toute réunion dans des 
"locaux fermés ou en plein sir. 
"Interdketion d'être dens les r 

"et 5 H. 20. Fermeture des restsurants 
“Remise, avant le Ier Septembre 19: 

"les armes à feu et matières explosiv 

"tent. 

r49,- Interdiction de gêner, de quelque mani 
"Que са soit, les ressortissents danois en re 
"де leur collsborstion ou de celle de leurs 
"ches avec les autorités sllemandes de leur 
"relations avec les Allemands, 

П59,. Instzurction бе ls censure de 
"la collsboration al 

"6° „~ Etablissement de cours tartiales pour j 
"les actes contraire 
enir le 

"Les infraotion 
doivent être freppées 
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du gouverne 
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cceptstion 
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sus -ventionnĉes." 


Le Gouvernement denois,soucieux de 
sement de céder à cet ultimatum 
rielle de 


rent des 


l'exceptior 


ttaquèren 
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treirement à la Loi de la guerre, et alors que, је le rappe 

| 1e, 11 n'existait pas d'état de guerre, l'armée et le flott 
danoise dont ils désernèrent et emprisonnérent les effectif 
118 prononcèrent des condamnations à mort, ils déportèrent 
un Certain nombre de personnes qualifiées de communistes, 
et dont ils avaient, comme je l'ai signalé, exigé précédem- 
ment l'internement. 


A partir de cette date du- 29 Aout 1945, le Roi, 
le Gouvernement et le Parlement cessérent l'exercice de leur 
fonctions. L'administration = continué sous la direction de 
fonctionnsires supérieurs qui ont pris dans les cas indispen 
Sables, des mesures dites lois de nécessité, 


Pendant cette même époque 11 a existé trois ins- 
tances allemandes au Danemark, 


I?.- Le Plénipotentisire.qui était toujours le 
docteur BEST ~ 2°,. l'autorité militaire sous les ordres du 
général HONNEKEN, remplacé ensuite par Ye Général LINDE 


et enfin, en 3ème lieu, ls police allemande, 


L'installation de ls police allemande au Danema rk 
8 suivi en effet de quelques jours la Crise dont je viens de 
perler. Le 8.8. Standertenführer Colonel Dr. MILDNER est 
arrivé en Septembre en tent que chef de la sureté allemande, 
et, le Ier Novembre, on vit arriver en qualité de chef su- 
préme de lg Police eu Danemark, le Obergruppenführer et lieu- 
tenant général de Police, Gunther PANCKE, dont j'aurai l'oc- 
casion de reparler. 


Le général de police Gunther PANCKE avait sous 
son autorité le Dr. VILNER, dont j'ai d'abord cité le nom | 
et le Dr. MILDNER a été lui-même remplacé le 5 Janvier 1944 
per le Standartenführer SOVENSTEPEN. Le Tribunal verra dans 
le rspport gouvernemental danois, à l'aide duguel je donne 
ces indications, un tableau relatif sux fonctionnaires alle- 
mands su Danemark, Ce tablesu figure dans le 2ème mémorendum 
à la page 8, 11 est intéressant, bien que nous n'eyons pas 
à nous occuper ici des individualités, еп ce sens qu'il 
démontre l'organisation du réseau allemand dens le pays. 
Pendent toute 18 période dont је suis en train de parler 
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parmi les trois instances allemandes que j'ai mentionnées, 
c'est 15 police qui a joué le rôle le plus important et qui 
a été désormais le principal organe de l'usurpation alleman- 
de. 


On pourrait donc sonsidĉrer quég alors que la 
Norvège et la Hollande représentent les cas de l'administrs- 
tion civile, slors que ls Belgique et 1а France représentent 
les cas de l'administration militaire, le Danemerk, lui, re- 
présente le cas typique de l'administration policière. Il 
ne faut d'ailleurs jamais oublier que ces différents types 
d'administration sont toujours enchevêtrés dens tous ces 
pays occupés. La prise d'autorité рат l: police allemande 
au Danemark в entraîné, pendsnt la période qui va de Septen- 
bre 1945 à la Libération, un déchafnement extrsordinsire de 
forfaits. A 1: différence des sutres administrations, la 
police ne procède pas sous forme d'actes législatifs ou r 
glementsires, mais elle s'interfère trés efficacement dans 
la vie du Pays par l'exercice de voies de fait, ordonnĉes et 
systématiques. J'aurai l'occasion de traiter certains aspect 
de cette administration policière dans le 4ème Chapitre de 
mon réquisitoire. Pour l'instant, dans le cadre de шоп sujet 
je dĉsirersis simplement citer les faits qui constituent des 
violations directes et générales de lu souversineté. 


A ce point de vue, je crois qu'il est indispens: 
ble que j'indigue au Tribunal un évènement tout à fait exce 
tionnel qui s'est produit le 19 Septembre 1944. A cette dat 
les Allemands ont supprimé le police, j'entends la police 
nationale au Danemark, et aboli totalement cette institution 
qui est nsturellement indispensable et essentielle dans tous 
les Etats. Je vais lire, sur ce point les termes du rapport 
gouvernemental, 2ème memorsndum, тани, à dire toujours le 
9826 cahier du dossier, page 294 Je comuence dans le cours 
du Š aprés la première phrase, l'extrait se trouve recopié 
dans l'exposé : 


"Le fait que les Allemends n'svŝient réussi А 
"obtenir sucune influence dans la police danoise, ni parmi 
"les chefs, ni dans les rengs, a contribué à ce que les 
"autorités militaires sllemendes à la fin de l'été 1944 ont 
"сошшепсё à craindre la police. PANCKE a expliqué que 18 
général HANNEKEN avait peur lui-même que le police, compter 
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de Е à 10.000 hommes, bien entraînés, ne tombe sur les 
Allemands en cas d'invasion. Au mois de Septembre 1944, 
croyant qu'une invasion au Danemark était probable, PANCI 
et HANNEKEN ont projeté le désarmement de la 01106 et 1: 
déportation d'une pertie de celle-ci. PANCKE a soumis le 
plen à HINMLER, lequel y a consenti par écrit, ajoutant 
dans la lettre que le plan avait été approuvé par HITIER 
Il avait, en outre, discuté le plan avec KALTENBRUNNER. 
L'action fut menée par PANCKE et BOVEN SLEGEN qui avaient 
discuté le plen avec KALTENBRUNNER et ULLER du RSHA et 
les troupes régulières y ont 8146, selon 168 accords avec 
le général HANNEKEN, 


"A II Heures du matin, le I9 Septembre 1944, les 
allemands firent donner une alerte aérienne fausse. Пише“ 
"ај ађељепћ aprés, des soldats policiers ont pénétré de fore 
% la Préfecture de police de Cppenhague, sinsi que dens 
“postes de police de la ville. Quelques policiers furent 
“tués. Ils ont procédé de même partout dans le psys. L6 
"plupert des policiers de service furent capturés. A Cope 
"hague, et dans les grandes villes du peys, des prisonni 
"furent transportés en Allemagne per navires que К 
"NER evait envoyés à cet effet, ou dans des Wagons de 7 
"ehandises. Comme il в déjà été dit, le traitement qu'ils 
"ont subi dans les cemps de concentration allemands, defie 
"toute description. Dans4les petites villes du Pays, les 
"policiers furent libérés. En même temps PANCKE а décrété 
"ce qu'il appelait l'état d'exception 26242 2 ère La signi- 
"fication exacte de cette expression n'a jamais été expli- 
"сибе, et les Allemands eux-mêmes ne semblent pas l'avoir 
"comprise. En pratique, la conséquence e еп a été que toute 
"activité de la police, tant simple que judicisire, fut 
"suspendue. Le maintien de l'ordre et de la sécurité publi 
"que est laissé sux habitants eux-mêmes. Les derniers six 
"mois de l'occupation, la nation danoise s'est trouvée 
"dans la situation inoue, inconnue dans tout autre pa yy 
"civilisé, d'etre privée de le police pour maintenir 1’ 
"dre et la sécurité publique. Cet état de choses pourra i 
“avoir abouti au chaos complet, si le respect des lois et 
"le discipline de le population, renforcés de l'indignat 
“contre ce coup de violence, n'evaient pes écarté les con 
"sĉquences les plus graves ." 
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Norvège, c'est un décret du 24 Avril 1940 
TERBOVEN Commissaire du Reich. Ce décret est 
de HITLER, LAVZZRS et des accusés KEITEL et PRICK, 


En Hollande, c'est un décret du IE “si 1940 
nommé l'accusé SEYSS INQUART en qualité de Commis 


du Reich. Ce décret est signé por les mêmes per- 


sonnes que les précédentes, et il porte en outre les 
Signatures de COEKING et RIBBENTROP. Les decrets de 
nominstion des commissaires définissent en même temps 
leurs attributions et fixe > partage des attribution 
entre le commissaire ci t le utorités militsires. 
de ne produis p: 

ĉtent donné qu'il 


tion allenando. 


4 2 LAJ 4 
er les intérêts du Ке 


16 domsine civil." 


Le décret 


"Le 


En ce 

butions, voici le xte de 1" 
"Le Co 

"exerce les dr 

"sont exécutés 


"du Reich," 


Ce décret est publié dans le Journa] 
des Ordonnances 
sions figurent dans le décret similaire du I: 


relatif sux Pays-Bas. 


des Commissaires du 
de quelques indications 
population. TERBOVEN а proclamé 
était décidé àflimiter su maximum les inconvénients 
les chsrges de l'occupation. Ceci est une proclametion 
0 


vril 1940 qui est su Journsl Officiel раке 2, 
, 
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et dans le cadre général de le préparation de ls guerre 
et du plan de germanisstion. 


de udrais d'abord donner quelques indiostioi: 
relatives au Norvège. 4 
Le Parti nationsl-socialiste s'appelle 
Samling” et il a pour chef le célèbre QU: 


constitue une parfaite imitation du Perti Nazi alle- 


Je présente su Tribunsl 
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ent pas contre ou en 
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libération де la Norvège. Ainsi, à l'exception d'une pé- 


quelques mois, en 1940, les Allemands se sont 
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riode de 


souveraineté en 


agent direct, Commissaire du heich, et leurs 
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ТЕ est hors de doute que l'indépendance 46 
ces orgunismes vis-à-vis des autorités allemandes 
absolument nulle, Le fait que la deuxième formation 
été qualifiée de gouvernement n'a correspondu à sucun 
renforcement d'une sutorité autonome. 

iifférences de pure forme dont je 


au Tribunal. 


ce sujet documents 


déuontrera l*exactitude 


deux documents sont es instructions 


J 'indique au Tribunal que 
documents a été numéroté le deuxi 
par conséquent le document 
bord en partie, et je ne verrsi 


921, tous les deux formant un tout. 


est daté du IO Octobre 
c'est done tout à fait début de la période 


lers d'état, Je cite i e , de ce document : 


"toutes les ordon ices du Conseiller d'Etat 
Hoivent être soumise: ent publication, su couris- 
"sariat du Reich." 
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Ce point étant interessant au point de 
ls saisie de la souversineté et de : 
nistration, ĵe crois pouvoir produire deux documents 
document skh: 4 et 925و‎ € Q i S t des extr 
орађојтев judiciaires і norv 
suts fonctionnaires Ma u service du 


du Reich à O-LO. 


Le documenti#£4 se réfère А l'interrogatoi 
de Georges Wilhelm “ULLER, interrogatoire en date du 5 
Janvier 1946, Wilhelt ULLER ótsit le chef du service 
l'instruction du peuple et de ls p gande., Les rensei 
ments qu'il va donner sont done plus particulière 
relatifs au fonctionne: des services de propa 
des méthodes analogues 661 17107668 d'une fe 


ent générale coume d'ailleurs la déposition 16 
< 
11%» 
4 
(Cottation du docume 


"o ~ Bn 1941 personne ne pemait chez vou: 
aurait des difficultés militaires, A cette ёро 


ent tenté де forwer le peuple norvégien 
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101 
rais citer enfin, pour ne som être trop long sur ce chapitre, 

я ; 
deux exemples qui sont démonstratifs d'une irt. de 1g constant 
immoralite des méthodes allemandes, 6% d'autre "m justes 
protestations qu'elles ont soulevé dek la part des autorités les 
plus qualifiées, 

Le premier exemple concerne les Pays-Bas. Les magistrats 
hollandais étaient à juste titre révoltés par la pratique alle- 
mende des détentions arbitraires dans les camps de concentra- 
tion. Ils trouvèrent l'occasion de faire connaitre leur répro- 
bation sous une forme qui rentrait dans l'exercice normal de 
leurs fonctions juridiques, Ainsi à l'occasion d'une affaire 
particulière, la Cour d'Appel de Leeuwarden a rendu un arrĉt 
dont je désire lire un extrait au Tribunal. Cet arrêt est | 
déposé comme document 1 4551. Je lis un extrait de ce 3465 

" Considérant que la Cour ne peut pas se déclarer d'ac- 
7 сота ĉa matière de la peine infligée aux condamnés par 


/ yun. © 


" premier Juge et Son exposé des motifs, la Cour est de 


" opinion que cette peine serait dét-rminée comme suit 


Considérant, en ce qui concerne la peine à infliger 

Que la Cour désire tenir compte du fait que, depuis quel 
que temps, diverses peines de détention, infligées par 1 
Juge néerlandais aux délinquants de sexe masculin contra 
reuent aux instructions légales et à l'intention 
lateur et du Juge, ont été exécutées, ou sont exécutées 
dans de aups, d'une façon ageravant la peine à un de 


tel qu'il était impossible au Juge de 16 prévoir ou 


de le supposer en déterminant la noure de la jesas, 


Considérant que la Cour, en tenant coupte de la possibi- 
lité de cette fagon d'exécutéon de la peine à infliger 
à présent, e'abstiendra, pour acquit de conscience, de сс 


damer le suspect à une détention d'une durée NOR ACA 


à la gravité du délit comuis par l'accusé, parce 


/ 


celui-ci serait exposé à la possibilité d'une exécu- 


peine comme indiquée ci-dessus. 
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Considérant que la Cour, se basant sur cette considéra- 


22 se bornera à condamner le Suspect à une veine de 


détention à déterminer сі-аргев, avec déduction du temps 
passé par lui en dĉtention preventive et d'une telle 

durée que la peine, au moment de la prononciation de cet 
arrêt, sura presqu'entiĉrement ĉte expirĉe pendant la pé- 


riode de détention préventive," 


Сеў exemple est intéressant surtout parce que je dois indi- 
quer maintenant qu'à la suite de cette décision de le Cour à! 
Appel, l'accusé SEYSS-INQUART a destitué le ‘résident de la Cour 
par un arrêté du 9 avril 1943 qui est également déposé en ман 
sous le même numéro de document 951. Ces deux doeunents forucnt 
un tout. 

" En vertu du par. 3 de mon décret....etc... je destitue 

" de ses fonctions de Conseiller de la Cour d'Appel de 
veeuwarden, avec effet immédiat le docteur en droit FF, 
Viehoff, 


Signé : SEYSS-INQU.RT." 


Le deuxième exemple que je donne en conclusion sera mainte- 
nant emprunté à la Worvege.' Il s'agit d'une protestation solen ے‎ 
nelle émise par les évêques norvégiens, L'occasion plus parti 
culière de cette protestation est le suivente : 

Le Ministère de la Police avait pris un arrêté, le 13 décen- 
bre 1940, dans le quel il s'arrogeait le droit de supprimer l'obli 
gation du secret professionnel pour les prêres et prévoyait, 
que les prétre qui se refuseraient à violer le Secret de la 
confessiom, pourraient tre emprisonnés par ses soins. 

Le 15 janvier 1941, les évêques norvégiens s'adressaient su 
Ministère de l'Instruction Publique et des Cultes et lui reme t= 
taient un exposé, Lans cet exposé 318ر‎ faisaient connaitre leur 
protestation contre cette extraordinaire pretention de la police 
et par la même occasion ils protestaient contre d'autres abus, 
violences commises par des organisations nazies et illégalités 


en matière judiciaire. 
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Cette protestation des évêques погуёсіепе es 
dans une lettre pastorale qui a été adressée à Le 
au mois de février 1941. 46 la dépose comme documen 


Je désirerais citer un extrait de ce document, à la 


nouvellement publié, porte profondément atteinte à 
D'après cet arrêté l'obligation 


^ 
с 


e 
pour les prêtres peut-etre suppr 
Police. Notre obligation de 
tenir le secret professionnel est non seulement établie 


D © 


par la loi, mais a toujours été une condition fondauen- 


tale pour l'oeuvre de L'Église et du 


ciee де leur chal 
sion de personnes 
condition immable 
‘sonne puiss 
le prêre 
ion de tenir 16 
rmelle dans la 
règlement de l'Eglise dans tous 
pays chrétiens. Abolir cette " 
nsciences est une atteinte au nerf vital de 
atteinte qui porte un caractère 


4-4 


grave, du fait que le paragra he 5 де l'krrĉte stipu 
que le Ministere de la Pole peut faire emprisonner le 
prĉtre en question pour obtenir ainsi par la force 
xplicatioŭ Sans que le 
pourtant encore dans le cours Ge la premiĉre an 
spirituel- 
trouvĉes dans la situation, non seule 
contre un fait particulier intolerable, 
ensemble des méthodes d'occupatio 


la page 16 de la lettre pastorale et 


* Р ^ . / 
test pourquoi les évêques de l'zgl ont posé sur la 
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table du Ministre quelques-uns des faits, proclamations 


pr 


officielles au sujet du gouvernement de la société ces 


temps derniers, faits et proclamations que l'Eslise tro 


ve en contradiction avec les Conmandements de Dieu, et 
qui donnent l'impression qu'il existe un état revolution ~ 
noire dans le pays, et non un état d'occupation sous 16- 
" quel les lois sont maintenues dans la sure oŭ celà n' 
"est pas directement incáupati:le avec 1* ita: d'occupation" 
Voilà une très exacte analyse juridique. Et maintenant, 
s'il plait au fribunal, je désirerais cependant 1: ene re 
dernière phrase qui précédait ce.le-ci à la p 
" Lorsque l'autorité publique de la société permet la 
violence et l'injustice et exerce une pression sur les 
Aue 8, glise est alors le gardien des conscienges. 


a š | یا‎ 
Une ame humaine a plus d'importance que le monde entie 
Je demanderai au tribunal de prendre maintenant le 40551 
intitulé "Belgique", 
signale tout de suite au Tribunal que ce dossier ne 


de documents. Cet 


d'ailleurs d'ordre relatif à des faits %гбв................ 
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(Suite p.34) 
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généraux, sera appuyé comme preuve par le rapport du 
ge 
Gouvernement belge, qi a déjà déposé par mes cole 


ègues, sous le No 394. Ia section аје j'aborde еп се 
moment est d'ailleurs une section générale} relative à 
l'administration militaire, avec deux саа, la Belgique 
et la France. Je commence par le dossier de la Belgique. 

En Belgique, les usurpations de la souveraineté пас 
tionale par l'occupant sont imputables au Commandement mi- 
litaire, qui les a exercées soit par ordonnances directes, 
soit par injonctions aux autorités administratives bele 
geo qui étaient en l'espèce les secrétaires généraux 
des Ministères. 

Sur la mise au point de ce dispositif d'usurpation, 
je lirai au Tribunal deux da rapport belge, dans 1e 
chapitre IV consacré à la nazification, -Germanisation- 
Nazification - page 2, feas Ae 31 

"Le Gouvernement légal de la Belgique s'était retiró en 
France, puis À Londres, ce furent les secrétaires généraux 
des ministères, c'est-à-dire les fonctionnaires les plus 
élevés dans l'ordre hiérarchique, qui, en vertu de l'article 
5 de la loi du 10 mai 1940, exercèrent, dans le садге de 
leur activité professionnelle et pour le cas d'urgence, 
toutes les attributions de l'autorité supérieure. 

En d'autres termes, ces hauts fonctionnaires animés, du moini 
durant les premiers mois de l'occupation de l'intention 
d'écarter le plus possible l'occupant de l'adninis- 
tration du pays, réunirent entre leurs mains les pouvoirs 
gouvernementaux et de rĉglementati one Sur l'ordre ès 
Allemands, се pouvoir de règlementation devint à la Llon- 
gue un véritable pouvoir de législatione 

Qe régime des secrétaires généraux plut aux Allemands 
qui l'adoptèrent. En faisant nommer à ces postes des Belges 
à leur solde} ils pouvaient introduire en Belgique, sous 
l'apparence de la légalité des réformes absolument radicales 
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qui cer pre de ce pays un Etat national-socialiste vassal." 
11 est intéressant de remarquer, dès maintenant, qu'afin 

de mieux s'assurer leur emprise sur la vie publique par 

l'intermédiaire de ces autorités locales, les Allemands 

n'ont pas hésité à supprimer, par une ordonnance du 14 mai 1942 

qui est 00 dans le rapport officiel, le contrôle juridic- 

A. E légalité des arrêtés des Secrétaires généraux, 

ce qui était une violation de l'article 107 de la Constitution 

de la Belgique, 


» 


ha Kan Li 
Le rapport belge précisé, lors des Ya suivants, quelle 


est la responsabilité en cette matière, des atteintes 
portées à l'ordre public. Е% je citerai ici les termes pré- 
cis de ce rapport, à la page 4, YU dos ол da 

"En conclusion, que la transformation des institutions 
légales soit l& conséquence d'ordonnances allemandes, ou 
celle d'arrêtés émanant des secrétaires généraux, il 
n'importe; ce sont les Allemands qui en portent la res- 
ponsabi lité} les secrétaires généraux n'étant vis-à-vis d'eux 
que des fidèles agents d'exĉcutionp" 

Je pense qu'il serait également intéressant de lire 
les trois paragraphes suivants du rapport; car ils révèlent 
des faits caractéristiques quant aux procédédé allemands de 
saisir la souveraineté. 

"Stil est nécéssaire de fournir un noüvel argument pour 
étayer davantage cette thèse, qû'il nous suffise de rappeler 
que le pouvoir occupant a employé tous les moyens pour intro- 
duire dans l'ódifice à transformer de fond en comble, des 
agents dévoués et rS OY TP Ce fut un véritable 
travail de termites, 

"L'ordonnance du 7 mars 1941 sous le prétexte de rajeunir 
les cadres de l'administration, prescrit la mise à la 
retraite d'un grand nombre de fonctionnaires; ils seront, 


cela va de soi, remplacés par des gemmanophiles, 
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"Enfin, les Allemands installent à la tête du Ministère 
de l'inucrieur, un de leurs agents les plus dévoués, lequel 
s'arrogera, comme nous le verrons dans la suite, le droit 
de désigner échevins, députés pdiaanents, bourgmestres etojn), 
et usera de sondroit de ргосефег à certaines nominations 
(Commissaires d'arrondissement par exemple) en installant 
en bonne place des créatures de l'ennemi." 

Le rapport belge analyse ensuite d'une faĝon remarquable- 
ment claire les violations par les Allemands de l'ordre 
publie belge, en les lassant sous deux rubriques. La premiè- 
re est intitulée t fodifications appar téds à des rouages 
constitutionnels préexistants. Sous cette rubrique sont plus 
particulièrement relevés l'ordonnance du 18 juillet 1940 
qui abolissait immédiatement toute activité publique, et 
ensuite une série d'arrêtés par lesquels les АИ лепала ont 
supprimé l'électorat des échevins et ont décidé que ces 
échevins seraient désormais désignés par le pouvoir сеп» 
trale 

C'était la subversion du régime traditionnel et démocra- 
tique des administrations communales. Dans le même sens, 
les ۸110001 contrairement à l'article 3 de la Constitution 
belge, ont prescrit, par une ordonnance du 26 janvier 
1943, l'absorption de nombreuses communes dans de grandes 
a-glomĉrations urbaines. Le rapport signale enfin, dans 
cette partie, les exemptions fiscales qui ont été accordées, 
contrairement à la Constitution, aux personnes engages, 
au service de l'ármée allemande ou de la Waffen SS. Nous 
trouvons ici un nouvel exemple de la criminelle et très 
générale entreprise allemande du recrutement militaire dans 
les pays occupés. 

La deuxième rubrique du rapport est intitulée : "Introduc- 
tion dans la vie publique belge d'institutions nouvelles 


/ 
d'inspiration nationale-socialiste et étatiques і 
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De telles institutions furent en effet crées par les 
autorités PET PES PO Les plus remarquable sont la Corpo- 
tation nationale de l'Agriculture et de l'Alimentation, et 
les offices centraux de marchandises. Le rapport analyse 
les caractéres de ces institutions et démontre qu'elles 
sont organismes d'inspiration totalitaire où le "Führer- 
prinzip" trouve son application, comme nous l'avons vul, dans 
des institutions similaires au Pays-Bas, 

Je désirerais lire maintenant la conclusion, qui est 


courte et décisive, du rapport belge sur la germanisation. 


Nous pfssons qu'il est suffisamment établi par l'exposé 


qui précède, que la Constitution et les lois du peuple 

belge ont été délibérément violées par le pouvoir occupant 
allemand, et ce, dans le but, non pas d'assurer sa propre 
sécurité, c'est l'évidence même, mais avec l'intention habile 


ment préméditée de faire de la Belgique un état national- 
socialiste, et par conséquent annexable, étant donné que 


deux états nationaux-socialistes voisins 4 ivent s'exclure 
hécéssairmment, le plus fort absorbant le plus faible. 

"Cette politique а été réa@lisée en violation des lois et 
des coutumes internationales; de la déclaration de Bruxelles 
de 1874 et des règlements de La Haye de 1899." 

Je ne donnerai pas d'indications détaillées concernant 
maintenant d'autres applications de ces usurpations à prò- 
pos de la Belgique, parce que beaucoup d'indications ont 
été fournies au Tribunal d'ores et déjà, notamment dans 
l'exposé économique, et également dans l'exposé de M, Du- 
bost. Et d'autre part, comme le régime de la Belgique a 
été d'une façon très constante 116 au régime de la France, 
les indications) que je serai appelé à fournir dans les 
deux autres chapitres de mon réguisitoiré,auront particuliè- 
rement trait à ces deux Pays. Mais cependant, avant de con- 


clure l'exposé que je suis entrain de présenter, je 
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... présenter, je 
désirerais mentionner les abus qui ont été commis par 


les Allemands à l'encontre des Universités de la Belgique, 


Nous retrouvons ici le même phénomène d'hostilfité, et 


évidemment très compréhensible, des doctrinaires et des exé- 
cutants nazis à l'égard des centres de culture, et cette 
hostilité s'est manifestĉe d'une fagon très vive à l'égard 
de ces quatre grande universités belges qui ont une si bèlle 
tradition de vie spirituelle, 

Je dois indiquer au Tribunal que les observations que j'ai 
prévu de lui présenter sur ce point étaient prises dans des 
pièces annexes au rapport belge dont j'ai fait quelques 1ес» 
tures. Or, je dois préciser que ces annexes n'ont pas, elles, 
été déposées comme document, bien qu'elles soient liées à 
l'in des originaux ce qui marque leur aut enticité. Je fe- 
rai traduire et déposer ces annexes ult ri-urement, et je 
demanderai done au Tribunal de considérer que les indica- 
tions que je vais lui donnen constituent des affirmati ons 
dont la prauve sera fournie d'une part par les dépôts de 
docuemts, d'autre part par la prauve testimoniale, puisque 
je fais citer un témoin mu sujet de ces questionas. 51 cette 
méthode agrée au Tribunal, en le priant de m'excuser pour 
le fait que les annexes n'aient рае été matériellement dee 
posées avec le document, je continserai mon exposé sur ce 
point. u^ 
LE PLZSILZNT » M/ Faure, quelles sont les annexes dont 
vous parlez ? 

M. FAURE « Ce sont des pièces qui sont en annexe d'un гар» 
port belge, de la façon suivante : Le chapitre propre de ce 
rapport est compris dans l'ensemble du rapport belge, 

qui a déjà été déposé. L'autre part, un autre exemplaire 
de ce même chapitre a été établi en priginal, avec une 
liasse d'annexes, et pour ce fait, ces annexes n'ont pas 
été traduites et déposées еп même temps que le gros rapport 
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dont celui-ci n'était qu'um partie. Ce sont des notes 
annexes qui retracent les évenements survenus dans la vie 


des Universitĉs. Mais, comme je l'ai indiqué au Tribunal, 
je me propose d'apporter particulièrement la pruve de ces 
points par l'audition d'un témoin. J'ai donc pensé que Де: 
pouvais faire un exposé qui constitue une affirmation du 
Ministère Public et sur lequel je provoquerai la preuve 
testimoniale. Et d'autre part, je déposerai ces documents 
annexes dès qu'ils auront été traduits en allemand, се gii n! 
a pas encore été fait. 

LE PRESIDENT - Oui, le Tribunal est satisfait de ce que 

vous proposez. 

M. FAURE « Je mentionnerai d'abord que denn l'Université de 
Gand, les Allemands ont entrepris un travail particulier 

de propagande, auprŝs des FE un esprit de ger- 
manisation de ces jeunes générations. 118 ont utilisé à cet 
effet une formation appelée : "Gentsch Studenten Verbond" 
mais leurs efforts pour développer cette formation n'ont 
pas obtenu le succès qu'ils espéraient. Ils ont institué 
dans cette Université et également dans les autres, un 


véritable еврфаппаде sous le couvert d'une formule ingé- 


nieuse qui était celle de "professeurs invités", proges. 


seurs allemands qui étaieht censés être des invités, et qui 
étaient des ا‎ GS et des espions. 

On a retrouvé en Belgique le rapport d'un de ees profes- 
seurs invités et il est établi par ce rapport à la fois le 
procédé employé et l'échec complet des efforts de l'influ- 
ence allemande, ° 

Dans toutes les Universitésr les Allemands ont procédé 
à des arrestations et à des déportations de professeurs et 
d'étudiants, et ces opéretions sont surtout intervenues 
lorsque les étudiants se sont refusés à juste tire, à se 
soumettre aux ordres illégaux albramas qui les obligeaient 


au service du Travail 
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... Travail 

En ce qui concerne l'Université de Bruxellesf il est à 
remarquer que cette université avait été dès le début de- 
tée d'un Commissaire allemand, et que quatorze professeurs 
avaient атамана nuns de leurs fonctions. Plus 
tard, l'Université de Bruxelles se trouvé obligée de déci- 
der de cesser ses cours, et ceci à la suite d'un inci- 
dent cernctéristique : à l'occasion de la vacance de 

trois chafres de l'Université, les Allemands ont refusé 
d'agrĉer la désignation des candidats, ргёровёз dans les 


conditions normales, et ils décidèrent de nommer eux-mêmes 


des professeurs qui étaient à leur convenance. Nous voyons 


bien par là cette entreprise absolugment générale 8e mêler 
! 


de tout et d'institufe partout des agents de leur influence, 

Le 22 novembre , 1941, l'Administration militaire alle- 
mande informa de cette décision le Président de l'Univer- 
8156. А ce/moment, l'Université décida de se me ttre, en 
quelque мезет grève, et malgré tous les efforts des Alle- 
mands, cette grève de l'Université de Brukelles a duré jus- 
qu'à la Libération, 

Sur cette question des Universités belges, је désirerais 
maintenant faire une Lecture au Tribunal. C'est une lecture, 
qui a trait à l'Université de Louvain. de dois, avant de 
faire cette lecture, indiquer au Tribunal les circonstances: 
les Allemands avaient, dans cette Université comme pour 
les autres, imposé aux étudiants le travail obligatoire. 
Ceci nous était déjà connu. Mais la lecture que je vais 
faire a trait à une exigence supplémentaire et tout à fait 
choquante. Les Allemands ont voulu contraindre le Recteur 
de l'Université qui était Mgr Van Wayengerg А leur donner une 
liste complète avec les adresses des étudiants, qui étaient 
passibles de l'obligation et qui s'y soustrayaient. Ils 
voulaient donc imposer au Recteur un acte de délation, et 


ce, sous menace de sanctions très graves. 
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... graves 
Le cardinal archevêque de Malines est intervenu à 
cette оссабіоп et а adressé „le 4 juin 1943, une lettre au 
général von Falkenhausen, commandant militaire en Bel- 
“ique. Je désirerais donner lecture de cette lettre au 
Tribunal. Cette lettre est reproduite dans un ouvrage 
que j'ai ici, qui est publié en Belgique et qui est inti tu 
lé ¢ "Le Cardinal Van Foey et l'occupation allemende en 
Belgique". Je ne dépose pas cette lettre à titre de docu- 
ment. Je demande au Tribunal de la @onsidérer comme cita- 
tion d'un ouvrage public. Voici ee qu'éerit le Cardinal 
archevêque de Malines : 5 

"Par une communication orale dont j'ai demandé en 
vain la confirmation ĉe ite, Monsieur le Chef de la Hili- 
Mürverweltuna Reeder m'a fait savoir qu'au cas ou Mgr le 


/ ex 
le Louvain persistait 


hegteur de l'Université catholique с 
à refuser la liste avec les ad: esses des étudiante de la 
première année, l'autorité occupante prendrait les mesures 
suivantes s fermeture de l'université; interdiction aux 
étudiants de s'inscrire à une autre Université; mise au 
travail obligatoire en Allemagne de tous les étudiants, - 


s'ils se dérobent, représailles dontre leurs familles. 


"Cette communication est d'autant plus в rp'vnante = 


peu de jours auparavant, à la نوہ‎ te d'une note adressée à , 


votre Excellence par Mgr le Recteur, celui-ci a regu, de 

йг le Kreiskommandant ĉe Louvain notification que l'autori- 
té accadémique ne serait plus inquiétée au sujet des listes. 
Il est vrai que Mer le Président Reader m'a fait dire que 
cette réponse était un malentendu. 

“Comme Président du Conseil d'Administration de l'Unie- 
versité de Louvain, j'ai mis lea évêques belges, qui composent 
ce ConseilN au courant de la grave communication qui m'a été 
faite; et j'ai devoir de vous faire savoir, au nom de 


tous les ev@ques, qu'il nous est impossible de conseiller 
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eke conseiller 


à Mer le Recteur de livrer les listes de ses étudiants 
et que nous approuvona l'attitude passive qu'il a ob- 
gervée jusqu'ici. 


“Fournir les listes constituerait en effet une Goo» 
pération positive à des mesures que les évêques belges 
ont réprouvées, dana la lettre pastorale du 15 mars 1945, 
comme contraires au droit international, au droit га» 
turel, et à la morale chrétienne. Si l'Université de Loue 
vain était frappée parce qu'elle refuse cette coopérntions 
nous considérons qu'elle tombersit victime de son devoir 
et, quelque dure et pénible que soit l'épreuve qu'elle өдө 
rait A subir temporairement, son honneur du moins ne 
serait pas terni. Nous estimons avec le célèbre evêque 
dé “ilan, Saint Ambroise, que rien ne vaut l'honneur : 

"Nihil praefersndum honestati." 

"ĝu surplus, votre Excellence ne peut ignorer que 
l'Université C-tholique de Louvain depend du 36-S1534P. 
Sriaée eanoniquement a lapauté, € se trouve sous 
l'autorité et le contrôle de la marégation romaine 
des Séminaires et des Universités, et c'est le 06۴ 
qui а агргоџоуё la 500156 or de Mgr Van Waeyenbergh aoma? 
Recteur Magnifique de l'Université. Si les mesures аппоп- 
cées étaient exécutées, ce serait done une atteinte vio- 
lente aux droits du %-Сісде. Aussi Sa ainteté le Pape 
sera-t-11 mis mu courant des dangers extrénedyaui menacent 
notre Université Catholique. 


J'arrêterai ici la eit tion de la lettre, mais j'ine 


/ ` 
diquerai au Tribunal qu'en depet de cette protestation 


et des considérations de simple intérêt prao дио les 
Allemands pouvaient %голуег dans une „,titude correcte 
dans cette éffaire, le Recteur iagnifique fut arrêté, 

le 5 juin 1945 et il fut condamné par la Justice mili- 


taire allemande, à 18 mois de prisone 


/ 
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Après l'évocation des faits malheure: que nous &- 


eee prison. 


vons entendus devant ce Tribunal, je désirerais remarquer 
que uous pourrions presque avoir l'impression qu'un tel 
évènement s arrestation et condamnation d'un prólat Rec- 
teur d'une Université pour une cause injuste, l'impres- 
sion dis-je, que, étant donné qu'il n'y a pas eu de 
suites tragiques, un tel évenement n'á qu'une importance 
relativement secondaire. 

Or, je crois que nous me devons pas subordonner notre 
jugement intellectuel à l'épreuve directe de notre sensi- 
bilité, qui est maintenant tellement accoutumée à l'hor- 
reur, et si nous ts ne пена considérons qu'une 
telle voie de fait est е|Не-т те très caractéristique, 
et le fait qu'un tel traitement ait été considéré par 
les Allemands comme l'expression de la justice, est 
très caractéristique de l'entreprise de la кегтеліва- 
tion, et des résultats qu'elle aurait entrain£y pour le 


monde. 


LE —RRSESILENS Nous тозтэве- Suspendre- maintenant Laue 


dienc~r- 


L'audience est auspendue-hÀ—12-h.. 50. 





